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Décision n°2022/02 prise par la Commission Départementale 
de la Chasse et de la Faune Sauvage dans sa formation spécialisée 

en matière d’indemnisation de dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles
(CDCFS-DG) en date du 14 juin 2022 

La DDTM 13, représentant le Préfet des Bouches-du-Rhône, a réuni le 14 juin 2022, la Commission
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage dans sa formation spécialisée en matière
d’indemnisation de dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles.
Au cours de cette séance, et en application de l’article L.426-5 du code de l’environnement, les
barèmes départementaux d’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles,
ont été fixés et validés comme suit :

•  5 tableaux 

CDCFS -  Dégâts de Gibier
Barèmes adoptés le 14 juin 2022

Cultures  légumières – Agriculture conventionnelle

Production Denrées Quantité

Légumes

Carotte Quintal 84,00   31/10

Épinard Quintal 190,00   31/12

Pomme de terre primeur Quintal 124,00   31/12 955,00   

Pomme de terre Quintal 62,00   31/12 955,00   

Quintal 90,00   31/12

Fait à Marseille, le 22 juin 2022 Pour le DDTM 13 et par délégation,

L’Adjoint au Chef du SMEE

Signé

Frédéric ARCHELAS

Tarifs 2022
en €

Dates limites des 
récoltes 2022

Montant des Frais 
de récolte 2022 en 

€/ha

2 029,00   

2 029,00   

Salade laitue plein 
champs

2 421,00   

Rappels
 Importants

1 - la déduction des frais de récoltes non engagés est applicable lorsque 100 % de la 
parcelle est détruite ; charge à l'exploitant d'apporter les éléments pour en évaluer le 
montant. 
2 - les barèmes ci-dessus sont augmentés de 20 % en cas d’autoconsommation par 
l’agriculteur (cf. CNI du 27/11/2019 )
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CDCFS -  Dégâts de Gibier
Barèmes adoptés le 14 juin 2022

REPRISE DE PLANTATION et PLANTS

Culture Quantité Tarifs 2022

PLANT -  Olivier Unité  sur facture certifiée

Fait à Marseille, le 22 juin 2022

Pour le DDTM 13 et par délégation,

L’Adjoint au Chef du SMEE

Signé

Frédéric ARCHELAS
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CDCFS -  Dégâts de Gibier
Barème adopté le 14 juin 2022

Cultures fruitières et légumières – Agriculture conventionnelle

Production Denrées Quantité

Légumes Lentilles Quintal 74,00   non fixé 127 € / ha

Fait à Marseille, le 22 juin 2022

Pour le DDTM 13 et par délégation,

L’Adjoint au Chef du SMEE

Signé 

Frédéric ARCHELAS

Tarifs 2021
en €

Dates limites des 
récoltes 2021

Montant des Frais de 
récolte 2021

Rappels importants : 1 - la déduction des frais de récoltes non engagés est applicable lorsque 100 % de 
la parcelle est détruite ; charge à l'exploitant d'apporter les éléments pour en 
évaluer le montant. 

2 - les barèmes ci-dessus sont augmentés de 20 % en cas d’autoconsommation par 
l’agriculteur (cf. CNI du 27/11/2019 )
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Barèmes adoptés le 14 juin 2022
CEREALES – OLEAGINEUX

Production Denrée Quantité

Céréales

Maïs ensilage Quintal 4,50 (1)   31/08  non fixé

Quintal 18,30   30/11 223 € /ha

Oléagineux Tournesol Quintal 51,40   15/11 201 € / ha

Fait à Marseille, le 22 juin 2022 Pour le DDTM 13 et par délégation,

L’Adjoint au Chef du SMEE

Signé

Frédéric ARCHELAS

Tarifs 2021
en €

Dates limites 
récolte 2021

Montant frais 
de récolte 

2021 en €/ha

Maïs grain /Gritz (2)

         (1) prix moyen calculé sur les propositions de la CNI = prix mini + prix max / 2

         (2) Maïs GRITZ : Tarif augmenté de la prime de 8 € / quintal, soit 21,50€

Rappels 
importants :  

a) La déduction des frais de récoltes non engagés est applicable lorsque 100 % de la 
parcelle est détruite ;
    celle-ci peut différer du barème fixé si l’exploitant apporte les éléments pour en 
réévaluer le montant. 

b) Les barèmes ci-dessus sont augmentés de 20 % en cas d’autoconsommation par 
l’agriculteur (cf. CNI du 19/11/2020 )

CDCFS -  Dégâts de Gibier

Barèmes adoptés le 14 juin 2022

 SEMENCES

Denrée Quantité

Pois Chiche - Prix contrat 31/08 201,00

Fait à Marseille, le 22 juin 2022

Pour le DDTM 13 et par délégation,

L’Adjoint au Chef du SMEE

Signé
Frédéric ARCHELAS

Tarifs 2022
 en €

Date limite récolte 
2022

Montant des Frais de 
récolte en € / hectare 
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 
 
 

  
   

Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police municipale des communes 
de Carry-le-Rouet et de Sausset-les-Pins à l'occasion des festivités de la fête nationale 

organises dans la commune de Carry-le-Rouet les 14 et 15 juillet 2022 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.512-3 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 14 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Mme Frédérique CAMILLERI préfète de police des             
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet de la 
préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de mise à disposition de policiers municipaux de la commune de Sausset-les-Pins formulée par 
le maire de Carry-le-Rouet à l'occasion des festivités de la fête nationale, organisées dans sa commune les 14 et 
15 juillet 2022 ; 
 
Vu l'accord du maire de Sausset-les-Pins pour la mise à disposition d’agents de police municipale de sa 
commune au profit de la commune de Carry-le-Rouet ;  
 
Considérant que la demande du maire de Carry-le-Rouet est justifiée par des considérations liées au maintien 
de la tranquillité et de l'ordre public.                                                                       
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : La mise en commun de deux agents de police municipale de la commune de Sausset-les-Pins 
au profit de la commune de Carry-le-Rouet est autorisée, du jeudi 14 juillet 2022 à 21h00 au vendredi 15 juillet 
2022 à 1h00, à l'occasion des festivités de la fête nationale organisées dans cette commune ; 
 
Article 2 : La commune de Carry-le-Rouet bénéficie du concours des agents de police municipale mentionnés à 
l’article 1er munis de leurs équipements réglementaires et de leur armement conforme aux catégories pour 
lesquelles le maire de Carry-le-Rouet détient les autorisations de détention ; 
 
Article 3 : Ces agents de police municipale assureront exclusivement des missions de police administrative en 
appui des policiers municipaux locaux ; 
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Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les         
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 5 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les maires de     
Sausset-les-Pins, de Carry-le-Rouet et Monsieur le général commandant le groupement de gendarmerie 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Marseille, le 5 juillet 2022 

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Rémi BOURDU 
 

 

 

 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-07-05-00001 - Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police

municipale des communes

de Carry-le-Rouet et de Sausset-les-Pins à l'occasion des festivités de la fête nationale organises dans la commune de Carry-le-Rouet

les 14 et 15 juillet 2022

31



Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-07-05-00002

Arrêté autorisant la mise en commun des

effectifs de police municipale des communes

de Sausset-les-Pins et de Carry-le-Rouet à

l'occasion des festivités de la fête nationale

organises dans la commune de Sausset-les-Pins

les 13 et 14 juillet 2022

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-07-05-00002 - Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police

municipale des communes

de Sausset-les-Pins et de Carry-le-Rouet à l'occasion des festivités de la fête nationale organises dans la commune de Sausset-les-Pins

les 13 et 14 juillet 2022

32



 
 
 

Bureau Sécurité et Ordre Publics 
 
 

  
   

Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police municipale des communes 
de Sausset-les-Pins et de Carry-le-Rouet à l'occasion des festivités de la fête nationale 

organises dans la commune de Sausset-les-Pins les 13 et 14 juillet 2022 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.512-3 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 14 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Mme Frédérique CAMILLERI préfète de police des             
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet de la 
préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de mise à disposition de policiers municipaux de la commune de Carry-le-Rouet formulée par le 
maire de Sausset-les-Pins à l'occasion des festivités de la fête nationale, organisées dans sa commune les 13 et 
14 juillet 2022 ; 
 
Vu l'accord du maire de Carry-le-Rouet pour la mise à disposition d’agents de police municipale de sa commune 
au profit de la commune de Sausset-les-Pins ; 
 
Considérant que la demande du maire de Sausset-les-Pins est justifiée par des considérations liées au maintien 
de la tranquillité et de l'ordre public.                                                                       
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : La mise en commun de deux agents de police municipale de la commune de Carry-le-Rouet au 
profit de la commune de Sausset-les-Pins est autorisée, du mercredi 13 juillet 2022 à 19h00 au jeudi 14 juillet 
2022 à 2h00, à l'occasion des festivités de la fête nationale organisées dans cette commune ; 
 
Article 2 : La commune de Sausset-les-Pins bénéficie du concours des agents de police municipale mentionnés 
à l’article 1er munis de leurs équipements réglementaires et de leur armement conforme aux catégories pour 
lesquelles le maire de Sausset-les-Pins détient les autorisations de détention ; 
 
Article 3 : Ces agents de police municipale assureront exclusivement des missions de police administrative en 
appui des policiers municipaux locaux ; 
 
 
 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-07-05-00002 - Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police

municipale des communes

de Sausset-les-Pins et de Carry-le-Rouet à l'occasion des festivités de la fête nationale organises dans la commune de Sausset-les-Pins

les 13 et 14 juillet 2022

33



Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les         
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 5 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les maires de     
Sausset-les-Pins, de Carry-le-Rouet et Monsieur le général commandant le groupement de gendarmerie 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Marseille, le 5 juillet 2022 

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Rémi BOURDU 
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant abrogation de l’habilitation n° 20-13-0034 du Service Public
Industriel et Commercial dénommé « SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL » sis à

NOVES (13550) dans le domaine funéraire du 04 JUILLET 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2020 portant habilitation sous le n° 20-13-0034 du SPIC
dénommé « SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL »  sis  Place  Jean  Jaurès  à NOVES (13550)
dans le domaine funéraire jusqu’au 17 novembre 2025 ;

Vu la délibération n° 2022/22 du Conseil municipal de Noves en date du 16 mars 2022 actant la
dissolution du service des Pompes funèbres de la Commune de Noves et la clôture du budget en
date du 30 juin 2022 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 17 novembre 2020 portant habilitation
sous  le  n°  20-13-0034  du  Service  Public  Industriel  et  Commercial  dénommé  « SERVICE
FUNERAIRE MUNICIPAL » sis place Jean Jaurès à NOVES (13550), est abrogé.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Colonel
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 04 JUILLET 2022

              Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                    SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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